ORGANISATION  DES  SERVICES  DE  SANTÉ  AU  TRAVAIL

Journées de validation  -   Strasbourg :  Novembre 2004

GÉNÉRALITÉS

I. INTRODUCTION : 
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 La médecine du travail  en France a été créée par la loi du 11 octobre 1946, . 

C'est l'aboutissement d'une prise de conscience progressive depuis les 18ème et 19ème siècles de la pathologie professionnelle, des accidents de travail, de leur réparation et de la nécessité d'une prévention. 

En vertu de cette loi, les entreprises sont tenues d’organiser un suivi médical des salariés, avec possibilité de créer un service interentreprises pour les petites entreprises, ou un service autonome pour les plus grandes. Le suivi médical est assuré par les « médecins du travail » ; leur rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail.

La loi de modernisation sociale N°2002-73 du 17 janvier 2002 


Selon cette loi, les services de médecine du travail s’intitulent désormais « services de santé au travail ». 

  
Cette loi institue également la pluridisciplinarité au sein des services de santé au travail. 

Le décret N° 2004-760 du 28 Juillet 2004 relatif à la réforme de la médecine du travail 

      Il apporte des modifications importantes aux règles régissant la médecine du travail. Pour l’essentiel, ces modifications concernent :    


   
- les critères à partir desquels peut ou doit être mise en place une forme ou  

        l’autre de SST ; 


- la réaffirmation et le renforcement de l’indépendance du médecin du travail 


- la modification de la base de calcul servant à déterminer le temps que les médecins doivent consacrer au suivi des entreprises (tiers temps) et des salariés (examens médicaux)


- la périodicité des examens médicaux.

- la fiche d’entreprise rédigée par le MDT dans toutes les entreprises (en application au 1/1/2006)

Le Code du travail :
La médecine de Santé au travail est obligatoire en France. Elle est organisée par les employeurs, sous leur responsabilité et à leur charge. 

Elle est exercée au sein des SST, dont l’organisation repose sur des dispositions législatives et réglementaires du Code du Travail regroupées dans le Livre II (réglementation du travail), Titre IV (médecine du travail), c'est-à-dire les articles L. et R. 241 et suivants. 

II. FONDEMENTS  LEGISLATIFS  DES  SST

La législation actuelle (art L241-1 à 241-10 du code du travail) fixe le cadre général des SST
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I.1. Champ d'application de la législation actuelle :

Elle s’applique à toutes les entreprises, sans distinction de taille ou d’activité ; sont concernés l’ensemble des salariés titulaires d’un contrat de travail, y compris les contrats de travail temporaire, soit : 

-les établissements industriels, commerciaux et agricoles, de quelque nature que ce soit, les professions libérales, les hôpitaux publics, les entreprises de transport par fer (SNCF), eau, route, air, les sociétés civiles, les sociétés mutualistes, les syndicats professionnels, les associations et les groupements de quelque nature que ce soit, les industries minières et extractives.

 Depuis le décret du 28.5.1982, une médecine de prévention a été également mise en place pour les agents de la fonction publique et des collectivités territoriales municipales, départementales et régionales. 

A noter : quelques cas particuliers pour lesquels la législation est + difficile à appliquer : apprentis, employés de maison, salariés à employeurs multiples, gardiens d’immeubles, forains, gérants ou employeurs non salariés ;  à ce jour, il n’existe pas de prévention adaptée à la surveillance des professions artisanales.

On peut décrire deux types de SST:

               -les services en entreprises (services autonomes) dont l’organisation est fonction du nombre de salariés :

                    - les services interentreprises

Si l’entreprise peut opter pour l’une ou l’autre de ces 2 formes, le choix revient à l’employeur sauf opposition du CE ou des délégués du personnel (en cas d’opposition motivée, la décision est prise par le directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, qui prend avis auprès du MIRTMO ; l’autorisation est acquise dans un délai de 1 mois, si aucune réponse n’est parvenue à l’employeur.).

L’agrément :
Dans tous les cas l’existence des SST est soumise à un agrément préalable par le DRTEFP, après avis du MIRTMO. Cet agrément doit être renouvelé tous les 5 ans.

II.2. Obligations des employeurs :
Les employeurs assument la responsabilité des SST et ont le devoir de les organiser. Ils ont la charge d’en assurer les besoins humains et matériels, et le financement . 

Ils doivent mettre en œuvre toutes les mesures de prévention contre les accidents de travail et les maladies professionnelles.

II.3. Exercice de la médecine de santé au travail :

Il est assuré par un ou plusieurs médecins du travail qui ont un rôle de prévention exclusivement. Ils n’ont pas d’activité de soin (sauf en cas d’urgence). Ils ne peuvent de façon concomittante exercer une autre activité médicale.

II.4. sanctions et pénalités :

Les infractions constatées par les inspecteurs du travail peuvent faire l’objet d’une mise en demeure et sont passibles d’une amende.

Ces infractions peuvent concerner :

· Les qualifications des médecins et infirmières du travail

· Les modalités d’établissement du contrat du MT

· La présence du personnel médical pendant les heures de travail du personnel

· L’obligation de formation des secouristes de santé au travail

· L’installation matérielle du SST.

II.5. Dispositions autres que celles du code du travail :

Elles relèvent du Code de Santé Publique, du Code de Sécurité Sociale, du Code Civil et du Code Pénal.

Elles sont applicables dans de nombreux domaines : documents administratifs, exercice médical, secret médical, responsabilité du médecin et de l’employeur, 

droits des salariés en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles, protection contre les nuisances physiques, chimiques, biologiques, les rayonnements ionisants…

III. FONDEMENTS  REGLEMENTAIRES

La réglementation en vigueur dans le code du travail fixe l’organisation de la structure des SST, les obligations en matières de temps médical, de moyens et de missions. Elle repose sur les articles R241-1 à R241-58, R242 et R 243.

a- Le personnel des SST (R241-29 à R241-40)

La loi de modernisation sociale a introduit la notion d’équipes pluridisciplinaires au sein des SST
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· le médecin de santé au travail est un médecin spécialisé , titulaire d’un CES, DES, ou d’une capacité en médecine du travail, ou encore ayant bénéficié à titre exceptionnel, d’une régularisation de son exercice en médecine du travail Son indépendance est garantie dans l’ensemble de ses missions au sein de l’entreprise.
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· Il ne peut être nommé qu’avec l’accord des instances représentatives des salariés.
· Le médecin du travail est un salarié de l'entreprise et de ce fait est subordonné à l'employeur sur le plan administratif notamment en ce qui concerne les horaires de travail, l'utilisation des locaux et du matériel mis à la disposition du service médical et le fonctionnement régulier du service. 
Le médecin du travail est lié par un contrat écrit passé soit avec l'employeur dans le cas du SME soit avec le président du SMIE. Ce contrat de travail est conclu dans les conditions prévues par le code de déontologie médicale et il doit respecter l'indépendance technique du médecin de santé au travail. 
· Son contrat de travail est adressé au conseil départemental de l'ordre des médecins afin d'y vérifier si les conditions prévues par le code de déontologie médicale sont respectées. Le conseil de l'ordre doit donner ses observations dans un délai d'un mois. 
· Les actions du médecin de santé au travail :
· suivi des salariés (examens médicaux) : pour un médecin temps plein : le nombre maximal d’entreprises ou d’établissements attribués (en interentreprises) est de 450 ; l’effectif maximal de salariés suivis est fixé à 3300 ; Le nombre max d’examens médicaux annuels est fixé à 3200. 
      Appliqués à un médecin à temps partiel ces plafonds sont recalculés au prorata de

      son temps de travail.

· Suivi des entreprises : le tiers-temps. Le médecin a un libre accès aux lieux de travail (divers ateliers, bureaux, laboratoires, unités de production, bureaux…). Il effectue la visite des entreprises et des établissements dont il a la charge soit à son initiative, soit à la demande de l’employeur.
Pour ses missions en milieu de travail, le médecin doit consacrer au minimum 150 demi-journées dans l’année.

Il doit rendre compte à l’employeur, au CHSCT ou aux délégués du personnel des résultats de ses actions en milieu de travail.

A compter du 1/1/2006 : généralisation à toutes les entreprises de l’établissement d’une fiche d’entreprise établie par le médecin de santé au travail.

Dans cette fiche sont consignés les risques professionnels et les effectifs des salariés qui y sont exposés.

· L’examen médical périodique : 
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Une visite médicale périodique est obligatoire tous les 24 mois. Elle est destinée principalement à s’assurer du maintien de l’aptitude du salarié à son poste de travail.  Si le maintien d’un employé à son poste de travail représente un danger immédiat pour sa santé, sa sécurité ou celles des tiers, le médecin du travail ne peut constater l’inaptitude qu’après une étude de poste et des conditions de travail, suivi d’un second examen médical accompagné le cas échéant d’examens complémentaires (article R.241-51-1)
      Cette périodicité n’est pas respectée dans les cas suivants :                                                                                                                                       
- visites à la demande  de l’employeur ou du salarié lui-même
- surveillance médicale renforcée (au moins 1 fois par an)

· La surveillance médicale renforcée : elle concerne :
           -  le suivi des salariés exposés à des agents chimiques (ex. benzène, plomb

             amiante, solvants, peintures etc.), cancérigènes, mutagènes, toxiques 

             pour la reproduction, biologiques (cellules humaines, animales), physiques

             ( bruit, travail sur écrans, exposition à des gaz, rayonnements ionisants…)

-  les femmes enceintes, les femmes ayant accouché dans les 6 mois

    précédents, ou allaitant

-  les travailleurs handicapés,

          -  les travailleurs de moins de 18 ans
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       Le médecin est juge de la fréquence et de la nature des examens que comporte cette surveillance médicale renforcée.      

- Remarque : les internes de MDT : le médecin du travail, maître de stage auprès duquel l’interne effectue son stage, doit exercer au moins à mi temps dans le service médical qui accueille l’interne, et doit disposer d’au moins 17 heures par mois pour assurer la formation de ce dernier.
L’effectif attribué à un interne ne peut en aucun cas excéder les 2/3 de celui  du médecin de santé au travail.
· les infirmières DE

Elles sont recrutées avec accord du MDT. Elles assistent le MT dans l’ensemble de ses activités, y compris à la réalisation des fiches d’entreprises.
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L’effectif du personnel infirmier doit être au moins d’une infirmière ou d’un infirmier pour 500 à 1000 salariés ; et au dessus d’une infirmière supplémentaire par tranche de 1000 salariés. 

Dans les entreprises et établissements industriels, cet effectif doit être  au moins d’une infirmière pour pour 200 à 800 salariés et au dessus d’une infirmière par tranche de 600 salariés supplémentaires. 

Dans les entreprises et établissements industriels de moins de 200 salariés et dans les autres entreprises et établissements de moins de 500 salariés, une infirmière est recrutée si le MDT et le CE en font la demande. Si l’employeur conteste la demande, la décision est prise par l’inspecteur du travail après avis du MIRTMO. 
Une IDE au moins doit toujours être présente pendant les heures normales de travail du personnel. Elle est  tenue au secret professionnel et au secret de fabrication industrielle de l’entreprise.
· les secrétaires : 
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Elles sont recrutées avec l’accord du MT. Elles assurent le secrétariat, la préparation des salariés et des dossiers médicaux. Elles peuvent être chargées des dépistages auditifs, visuels et urinaires.

Tenues au secret professionnel et au secret de fabrication industrielle.

b- autres intervenants
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· les intervenants en prévention des risques professionnels  (IPRP) : 

Selon l’article R.241-1-1, les SST doivent faire appel aux compétences d’ IPRP, (ergonomes, assistants techniques, ingénieurs, psychologues, spécialistes en toxicologie industrielle, hygiénistes). Ils peuvent être :

                - des personnes salariées de l’entreprise : ex. : des ingénieurs sécurité



- des personnes venant d’organismes extérieurs : CRAM, ANACT (Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail), OPBTP (Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics)

L’IPRP a un objectif exclusif de prévention, de préservation de la santé et de la sécurité des travailleurs, et d’amélioration des conditions de travail.

Le concours de l’IPRP est subordonné à la conclusion d’une convention entre celui-ci et l’employeur ou le directeur du SST ; elle précise ses activités, les moyens mis à sa disposition , les règles garantissant son accès aux lieux de travail, aux informations relatives aux risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, ainsi qu’aux mesures et aux activités de protection et de prévention nécessaires à l’accomplissement de ses missions. Ce droit d’accès s’exerce dans des conditions garantissant le caractère confidentiel des données individuelles, ainsi que la protection des informations relatives au secret industriel et de fabrication.

L’appel aux compétences des IPRP s’effectue dans des conditions garantissant les règles d’indépendance des professions médicales.

 Les SST définissent les modalités de la collaboration entre IPRP et MDT. Le médecin   reçoit communication des informations relatives à la santé au travail recueillies par l’IPRP.
· Les secouristes en santé au travail :

Dans chaque lieu de travail où sont effectués des travaux dangereux (chaque atelier ou chaque chantier occupant 20 personnes au moins pendant plus de quinze jours), un membre du personnel doit avoir reçu obligatoirement l’instruction nécessaire pour donner les premiers secours en cas d’urgence. Les salariés ainsi formés ne peuvent pas être considérés comme tenant lieu d’infirmières ou infirmiers.

En l’absence d’infirmier ou lorsque leur nombre ne permet pas d’assurer une présence permanente de ce personnel, l’employeur prend, après avis du MDT, les dispositions nécessaires pour assurer les premiers secours. Ces dispositions qui sont prises en liaison notamment avec les services de secours d’urgence extérieurs à l’entreprise sont adaptés à la nature du risque.

ORGANISATION  DES  SST  AUTONOMES

I. INTRODUCTION



L’organisation des services de santé au travail (SST) en entreprise (ou services autonomes) est fonction du nombre de salariés de l’entreprise.

      Les services autonomes surveillent 10% de l’ensemble des salariés en France.


Selon l’importance de l’entreprise, la médecine de santé au travail sera exercée dans un :

· service d’entreprise (à l’intérieur de l’entreprise)

· service interétablissements (en cas de pluralité d’établissements au sein de la même entreprise)
· service commun à plusieurs entreprises reconnues comme appartenant à une unité économique et sociale (UES).

Les services autonomes sont administrés par l’employeur, disposent de leurs propres locaux, gèrent leur propre budget, leur personnel médical et paramédical.
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Leur gestion et leur fonctionnement sont sous la surveillance des instances représentatives du personnel. 

II. PARTICULARITES DE STRUCTURE ET DE FONCTIONNEMENT

1) Le service d’entreprise (ou d’établissement)




a -  Mise en place :
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La création d’un service d’entreprise est :



- obligatoire lorsque l’effectif des salariés placés sous surveillance médicale ou le nombre d’examens médicaux pratiqués, atteint ou dépasse les deux tiers des plafonds mentionnés par l’article R.241-32, c’est-à-dire à partir de 2200 salariés ou 2134 examens annuels ;



- possible lorsque l’effectif des salariés suivis ou le nombre d’examens médicaux pratiqués dépasse le huitième des plafonds, c’est-à-dire à partir de 412 salariés ou 400 examens annuels.


En cas de réduction d’effectif du personnel en dessous des seuils prévus, après avis du comité d’entreprise ou du comité d’établissement, le DRTEFP peut autoriser malgré tout le maintien d’un service médical d’entreprise ou d’établissement.

 DISPOSITIONS GENERALES : date de mise en application : 30 Juillet 2005



b -  Fonctionnement :


Le service d’entreprise est géré sur le plan administratif par un seul employeur, sous sa responsabilité et sous la surveillance du comité d’entreprise (CE). 

· Le financement est assuré par l’employeur qui alloue un budget annuel au service, destiné à l’achat de matériel de bureau, informatique, de documentation, de matériel d’investigations cliniques, la réalisation d’examens complémentaires, le matériel de mesures en milieu de travail, le versement des salaires…

· Les locaux sont fixes dans l’entreprise à partir de 200 salariés dans les établissements industriels et de 500 salariés<dans les établissements non industriels. Ils doivent prévoir un accès facilité pour les salariés handicapés.

Ils comprennent :

· le cabinet médical. En cas d’emploi de plusieurs médecins à temps complet, un cabinet par médecin est nécessaire ;

· une salle d’examens équipée du matériel permettant la réalisation des examens biométriques et des examens biologiques courants, d’un évier, d’une paillasse ;

· une salle de soins (pour les premiers soins) et de repos ;

· un secrétariat ;

· des sanitaires

· Les médecins : si plusieurs médecins sont employés dans un service autonome, chacun sera affecté à un secteur déterminé de l’entreprise.

· L’employeur doit établir un rapport annuel mentionnant l’organisation, le fonctionnement et la gestion financière de service de santé au travail. Ce rapport est présenté devant le CE ou le comité d’établissement. Un exemplaire, accompagné des observations du comité, est adressé à l’inspection régionale du travail et au MIRTMO. Le comité reçoit en retour les observations et mises en demeure éventuelles formulées par l’inspection du travail, ainsi que les observations techniques du MIRTMO.



c -  Le contrôle interne du SST d’entreprise :
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La surveillance interne du service est assurée par deux structures essentielles :

· Le comité d’entreprise (CE) : mis en place dans toute entreprise comptant plus de 50 salariés.

Il donne un avis sur les questions relatives à l’organisation et le fonctionnement du SST telles que :

· les choix faits par le service et sur leur incidence financière,

· l’agrément du SST,

· l’embauche d’un médecin : il donne son accord sur la nécessité de nommer un médecin, mais c’est l’employeur qui, seul, décide du choix du médecin ;

· il a un rôle consultatif sur le licenciement d’un médecin, mais c’est l’inspecteur du travail, après avis du MIRTMO, qui décidera du choix du licenciement ;



 Il présente des remarques sur les rapports annuels et les plans       d’activités des médecins de santé au travail.

·  
Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est mis en place lorsque l’entreprise compte plus de 50 salariés. Le médecin assiste aux réunions trimestrielles avec voix consultative. Il présente au comité les fiches d’entreprise ainsi que son rapport annuel et son plan d’activité.

2) Le service interétablissements d’entreprise



a -  Mise en place :


Conformément à la réglementation du Code du Travail (article R.241-4), un service interétablissement d’entreprise peut être créé entre plusieurs établissements d’une même entreprise si l’effectif des salariés suivis dépasse le huitième des plafonds, soit 412 salariés ou 400 examens médicaux annuels.





b -  Fonctionnement et contrôle interne :


Le SST interétablissement est administré par l’employeur sous la surveillance des comités d’établissements et du comité central d’entreprise.

3) SST commun aux entreprises constituant une UES






a-  Mise en place :



Ce service peut être créé, selon l’article R.241-6 du Code du Travail, lorsqu’une entité économique  et  sociale  est  reconnue  par convention ou décision de justice  entre  plusieurs 

entreprises juridiquement distinctes d’au moins 50 salariés, et que l’effectif global des salarié suivis ou le nombre  des examens médicaux pratiqués dépasse la moitié des plafonds (soit 1650 employés et 1600 examens).






b - Fonctionnement et contrôle :



En vertu de cet accord le SST peut être administré paritairement, ou bien être  placé sous la surveillance du comité d’entreprise commun créé par accord entre les employeurs et les organisations syndicales représentatives au plan national.

III. CONTROLE  EXTERNE  DES  SST  AUTONOMES
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1 – Les pouvoirs publics



Le contrôle permanent des SST par les pouvoirs publics a pour finalité d’assurer un fonctionnement conforme à la législation et la réglementation en vigueur en France, ce qui conduit au renouvellement des agréments des services.







a - Rôle du DRTEFP :




Le directeur régional du travail de l’emploi et de la formation professionnelle a autorité sur l’ensemble des sections d’inspection :

· il intervient dans l’agrément des services autonomes et le retrait d’agrément en cas d’infraction ;

· il intervient dans le maintien d’un service de santé en cas de diminution d’effectif des salariés ;
· il a communication des procès verbaux des réunions des instances représentatives du personnel, du rapport annuel du chef d’entreprise, des rapports annuels des médecins des SST.






b - Rôle du MIRTMO :

· conseiller du DRTEFP, des médecins de santé au travail, des membres du CHSCT ;

· lui donne son avis sur l’agrément et le fonctionnement des services, sur l’embauche et le licenciement des médecins ;

· enregistre les titres et diplômes des médecins ;

· assure le contrôle technique de l’activité des médecins dont les rapports annuels lui sont transmis ;

· rôle de conciliateur en cas de contestation d’avis d’aptitude.

c - Rôle de l’inspecteur du travail :

L’inspecteur du travail bénéficie d’un libre accès à toutes les entreprises.

· constate les infractions et peut adresser une mise en demeure à l’employeur .

· en cas de danger imminent, il peut rédiger un procès verbal et exiger la fermeture des postes de travail, voire de l’entreprise ;

· a pouvoir de décision, après avoir pris l’avis du MIRTMO, en cas de désaccord entre le CE et l’employeur au sujet de l’embauche ou du licenciement d’un médecin de santé au travail.

2 – Les autres instances de contrôle :


a- Rôle des contrôleurs des caisses de Sécurité Sociale :


Ils favorisent l’action de prévention des risques professionnels des SST :



- contrôlent la conformité des entreprises dans le domaine de la santé et de la sécurité, et peuvent demander que soient réalisées des mises en conformité ;



- majorent les cotisations AT-MP pour inciter à la mise en conformité.





b - Rôle du conseil supérieur des risques professionnels :


Il participe à l’élaboration de la politique nationale de prévention des risques professionnels et contribue à la création de nouvelles mesures concernant l’organisation et le fonctionnement de la médecine de santé au travail.





c – Rôle de la commission régionale de médecine du travail : 


Elle fait au préfet des propositions portant sur l’organisation,  le fonctionnement des SST, et sur les améliorations à  apporter à la politique d’agrément conduite par le DRTEFP.
ORGANISATION  DES  SST  INTERENTREPRISES

I. INTRODUCTION
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Ces SSTIE ont pour objet exclusif la pratique de la médecine du travail. Ils constituent des organismes à but non lucratif (Association Loi 1901), dotés de la personnalité civile et de l’autonomie financière. Il est administré par le président de cet organisme sous la surveillance du CE ou de la commission de contrôle. (art R 241-12) 
Ils surveillent environ 90% de l’ensemble des  salariés en France.

 Les locaux :    Un centre fixe doit exister dans chaque SSTIE.
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II. ORGANISATION GEOGRAPHIQUE

Plusieurs petites et moyennes entreprises vont se regrouper pour créer un SSSTIE : entreprises d'activités différentes (service interprofessionnel) ou entreprises de même activité (service professionnel). 

Les SMTIE sont organisés (art R241-13) en secteurs médicaux . 

          ( soit  géographiques et professionnels :

          Les médecins sont employés à temps complet ou partiel ; saul dérogation du DRTEFP après avis du MIRTMO, ils sont au maximum au nombre de 8 dans chaque secteur. Chaque secteur médical comporte au moins un centre médical fixe.

Dans chaque centre médical fixe ou mobile, la liste nominative des médecins du travail attachés au secteur doit être affichée de manière apparente, avec l’indication des lieux où ils peuvent être joints. Sur cette liste doivent également figurer les membres de la commission consultative du secteur ou à défaut, des membres de la commission de contrôle ou du comité interentreprises, avec indication des lieux où ils peuvent être joints.

          ( soit géographiques et interprofessionnels 

Selon l’article R 241-10 (date de mise en application : 30 Juillet 2005) : un service de santé au travail peut être constitué entre des établissements travaillant sur un même site et appartenant à des entreprises différentes, lorsqu’ils ont conclu un accord de coopération  pour la mise en œuvre des mesures de prévention relatives à la santé et à la sécurité de leurs salariés.

Il est mis en place à partir d’un effectif de 2200 salariés suivis ou de 2133 examens annuels.

Sa mise en place nécessite l’autorisation du DRTEFP après consultation des différents comités d’entreprises ou d’établissements intéressés. 

Un secteur médical doit être réservé aux travailleurs temporaires avec une compétence géographique propre.
Les décisions fixant ou modifiant la compétence géographique ou professionnelle du service médical, prises par le conseil d'administration ou le président, après consultation de l'organisme de contrôle et éventuellement des commissions consultatives de secteur, doivent, avant d'être mises en application, être approuvées par le directeur régional du travail, après avis du médecin inspecteur régional du travail.

Chaque secteur médical est sous le contrôle d'une commission consultative paritaire de secteur, comprenant de 10 à 20 membres, composée en nombre égal de représentants des employeurs et des salariés des entreprises relevant de ce secteur.
Elle est consultée sur l'organisation du service médical. Elle se prononce sur le rapport annuel relatif au fonctionnement du secteur et sur le rapport annuel d'activité du ou des médecins du travail. Elle est informée des observations formulées et des mises en demeure notifiées par l'inspection du travail relatives à la médecine du travail, des observations d'ordre technique faites par l'inspection médicale du travail (article R 241-18 du code du travail).

Elle est présidée par le président du service interentreprises ou son représentant. Elle se réunit au moins une fois par an. Le procès-verbal de chaque réunion est transmis au directeur régional du travail dans le délai d'un mois à compter de la date de la réunion (article R 241-19 du code du travail).
La durée du mandat des membres est de 3 ans. Il peut être renouvelé.
III. ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Il existe deux types d'organisation administrative : 


  (  SMTIE à structure patronale

  (  SMTIE à structure paritaire
      (  1 - SMTIE à structure patronale

Les chefs des entreprises adhérentes élisent un conseil d'administration patronal qui nomme un président parmi les employeurs. Celui-ci embauche un directeur qui est chargé de la gestion du service médical, et qui établit un rapport annuel sur l'organisation, le fonctionnement et la gestion financière du service.

La surveillance administrative (organisation, gestion et fonctionnement du SMIE) est assurée par le comité interentreprises ou par la commission de contrôle.

(  2 -  SMTIE à structure paritaire
Par accord entre les groupements d'employeurs et les organisations syndicales représentatives intéressées, la gestion du service interentreprises peut être confiée à un conseil d'administration paritaire, composé d'autant de représentants des employeurs que de représentants des salariés des différentes entreprises. 

Ce conseil d'administration paritaire nomme le président du service (pour 1 an généralement), alternativement parmi les employeurs et les salariés. Le CA paritaire  contrôle la gestion du président, notamment lors de l'examen de son rapport annuel. 

La gestion paritaire dispense de la création d'un organisme de contrôle (comité interentreprises ou commission de contrôle (article R 241-14 et R 241-26 du code du travail).

IV. GESTION ET FINANCEMENT
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Le financement est assuré par des cotisations patronales soit indexées sur la masse salariale, soit forfaitaires en fonction du nombre de visites médicales effectuées, ou du nombre de salariés pris en charge. Le directeur a un rôle strictement administratif, de gestion. 

Sur le plan financier, la médecine du travail est à la charge des employeurs.
Les dépenses afférentes au SMIE sont réparties entre les adhérents proportionnellement au nombre de salariés (article L 241-4 du code du travail) et à la présence ou non de travaux exposant à des risques spécifiques.
Les médecins du travail embauchés par les SMIE sont des salariés du SMIE et non des entreprises adhérentes.


A  partir du 1er janvier 2006, les fonctions de médecin du travail seront exclusives des responsabilités de gestion au sein d’un  même service.

Modalités d’adhésion et de cessation d’adhésion à un SMTIE :

· le CE est consulté sur le choix

· la cessation est décidée par l’employeur sauf opposition du CE ou le cas échéant du comité central d’entreprise ou à défaut des délégués du personnel ; en cas d’opposition, la décision de l’employeur est subordonnée à l’autorisation du DRTEFP (avis auprès du MIRTMO)

V. CONTROLE  ET  SURVEILLANCE

Sauf en cas d’administration paritaire, l’organisation et la gestion du SSTIE sont placées sous la surveillance du comité inter entreprise, de la commission de contrôle et de la commission médico-technique.

· Le comité interentreprises :

 Le comité interentreprises est formé à partir des comités d'entreprises des entreprises adhérentes au SMIE. Celui-ci comprend un représentant des chefs d'entreprises assisté d'un ou deux suppléants, et des représentants des salariés de chaque comité, à raison de 2 délégués par comité (sans que leur nombre total puisse excéder 12).Il jouit de la personnalité civile. Il fonctionne dans les mêmes conditions qu'un comité d'entreprise. En particulier, il se réunit au moins une fois par mois ; l'ordre du jour est arrêté par le président . Les résolutions sont prises par la majorité des membres présents. Le secrétaire consigne dans des procès-verbaux les délibérations du comité.

· La commission de contrôle : 

La commission de contrôle est composée pour un tiers de représentants des employeurs et pour deux tiers de représentants des salariés des entreprises adhérentes. Elle se réunit au moins 2 fois par an. Elle comprend 9 membres au moins et 21 au plus. La durée du mandat des membres de la commission est de 3 ans, renouvelable. Elle est présidée par le président du SMIE.  L'ordre du jour des réunions est établi par le président. Le secrétaire est élu par les représentants des salariés. Les décisions sont prises à la majorité des membres de la commission, que ceux-ci soient présents ou non. Les membres de la commission de contrôle participent avec voix délibérative  au CA (1/3 des sièges du conseil). Un compte rendu de chaque réunion du CA est adresse au DRTEFP et au MIRTMO. Le médecin du travail assiste aux 3 réunions annuelles de la commission de contrôle.

La commission de contrôle donne un avis sur :  

                            - le rapport annuel du président du SSTIE relatif à l’organisation, au fonctionnement, à l’équipement et au budget du  SSTIE, notamment en ce qui concerne le financement des examens médicaux complémentaires

                             -  le rapport annuel d’activité de chaque médecin de santé au travail 


                - les modifications des compétences géographiques  et / ou professionnelles
                             - la création, suppression ou modification des secteurs médicaux

                             - le recrutement des médecins en CDD, la création et la suppression d’emploi   des médecins

                             -  les décisions concernant les IPRP.

Elle est informée : 

                             - de tout changement d’affectation d’un médecin d’une entreprise    



        - de l’activité des commissions de secteur



        - des observations et mises en demeure de l’inspection du travail

                             - des observations techniques de l’inspection médicale du travail et 

                               des mesures prises pour s’y conformer



        - des plans d’activité des médecins



        - de l’état d’application d’accords ou de convention

· La commission médico-technique :
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          Une commission médico-technique doit être créée dès que 3 médecins sont employés dans un SSTIE. 

           La  commission médico-technique est composée :

· de l’employeur ou du président du SST ou de son représentant

· des médecins du travail du service ou de leurs délégués

· des IPRP (intervenants en prévention des risques professionnels) ou de leurs délégués.
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· Elle a pour mission de formuler des propositions relatives :

· aux priorités du service

· aux actions à caractère pluridisciplinaire conduites par ses membres

· Elle est consultée au sujet :

· de la mise en œuvre des compétences médicales, techniques et organisationnelles au sein des SST

· l’équipement des services

· l’organisation d’actions en milieu de travail

· les examens médicaux complémentaires et leur financement

· l’organisation d’enquêtes et de campagnes.

VI. CONCLUSION
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SALARIES RELEVANT DU L. 231-2(2°) 
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Le médecin de santé au travail

Médecin de santé au travail « temps plein »

nombre maximal d'entreprises ou d'établissements attribués =  450

effectif maximal de salariés placés sous surveillance médicale =   3300

nombre maximal annuel d'examens médicaux= 3200



Tiers temps du médecin du travail : 

Minimum: 150 ½ journées pour des missions en milieu de travail 

- SST  employeur: rapports et résultats des actions en milieu de travail
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DIFFERENTS INTERVENANTS (suite)

		IPRP :  ergonomes, assistants techniques, psychologues, spécialistes en toxicologie industrielle. Il peuvent être soit  salariés de l’entreprise (ex : ingénieur sécurité), ou extérieurs à celle ci (CRAM, l’OPPBTP, le réseau local de l’ANACT ). 



convention 



		Secouristes
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SERVICES AUTONOMES

	- Service entreprise (ou établissement) / inter-établissements / commun aux entreprises constituant une UES



	-  Conditions  : mise en place obligatoire si effectif des salariés placés sous surveillance médicale >= 2/3 des plafonds soit 2200 salariés  et  2133 ex médicaux  

			        mise en place possible  si l’effectif dépasse le 1/8eme d’un des plafonds (412 et 400)



	- Dans un établissement industriel de plus de 200 salariés ou dans un établissement non-industriel de plus de 500 salariés, l'employeur doit mettre à disposition du personnel médical du SME des locaux fixes dans l'entreprise.
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SERVICES INTER ENTREPRISES

organismes à but non lucratif (Association Loi 1901), dotés de la personnalité civile et de l’autonomie financière. 



administré par le président de cet organisme sous la surveillance du CE ou de la commission de contrôle. (art R 241-12) 



-  90% de l’ensemble des  salariés en France
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SERVICES AUTONOMES

fonctionnement et contrôle interne



 contrôle externe



		10 % de salariés sont suivis par ce type de service médical
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Examen médical périodique



Tous les 24 mois pour s’assurer du maintien de l’aptitude



SAUF 	

   demande de l’employeur ou du salarié

   S’il est soumis à une surveillance médicale renforcée 
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COMMISSION MEDICO TECHNIQUE

		À partir de 3 médecins

		Rôle : 



formulation de propositions relatives

		-  aux priorités du service

aux actions à caractère pluridisciplinaire



 	à consulter pour : 

La mise en œuvre des compétences médicales, techniques et organisationnelles

L’équipement du service, l’organisation d’actions en milieu de travail et des examens médicaux

L’organisation d’enquêtes et de campagne
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Fondements législatifs des services de santé au travail

Champ d’application

Les types de SST

d’ entreprise ou d’établissement

interentreprise

                         Agréments

3) Obligations des employeurs

4) Exercice de la médecine du travail

5) Sanctions et pénalités

6) Dispositions autres que celles du code du travail
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COMMISSION MEDICO-TECHNIQUE

		Composition : président du service (représentant), délégués des médecins, IPRP

		Réunions : 3 par an

		Communique ses conclusions selon les cas au CA, au CE, à la commission de contrôle, aux commissions de secteur… et présente, chaque année l’état de ses réflexions et travaux.
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SALARIES RELEVANT DU L. 231-2(2°)

		Hydrogène arsénié

		Plomb métallique et composés 

		Rayonnements ionisants

		Silice

		Substances susceptibles de provoquer une lésion maligne de la vessie 

		Travail dans les égouts

		Travail sur écran de visualisation 
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Contrôle interne des services autonomes

  SST d’entreprise:  CE, CHSCT

  Services interétablissements: Comité d’établissement, comité central d’entreprise

  SST des UES:  CE commun 
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CONCLUSION

   Le décret N° 2004-760 du 28 Juillet 2004 apporte donc des modifications essentielles dans l’organisation des SST en ce qui concerne

		les critères de mise en place des différents types de SST

		le temps à consacrer au suivi des salariés et des entreprises (tiers-temps favorisé)

		La périodicité des examens médicaux
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LES DIFFERENTS INTERVENANTS 

		Sous le signe de la PLURIDISCIPLINARITE …



		Médecin du travail  et internes 

		Secrétaires

		Infirmiers :  - recrutement  avec accord du MDT. 	



- < 500 : à la demande du  MDT et  du CE

			- 500 à 1000  : au moins 1 

			- > 1000 : +1 par tranche de 1000 salariés





Pour  les entreprises et établissements industriels   : 

			-   < 200 : demande MDT et CE

	 		-   200 à 800 salariés : au moins 1  ; 

			-   au delà : 1 	en + par tranche de 600 salariés 
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SURVEILLANCE MEDICALE RENFORCEE

	- salariés relevant du L. 231-2(2°)  

	- accords collectifs  de branche  

	- chgment d’act ou entrée en France < 18 mois

	- travailleurs handicapés

	- f. enceintes /+ 6 mois post acchmt / allaitement

	- jeunes de moins de 18 ans



LE MEDECIN JUGE DE LA FREQUENCE ET DE LA NATURE DES EXAMENS….
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CONCLUSION

		L’introduction de la notion de pluridisciplinarité au sein des SST . (IPRP)

		 Ce texte renforce la notion  d’indépendance du médecin du travail, qui devra s’affirmer au sein de cette équipe pluridisciplinaire ….
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CONCLUSION

		…. MAIS CE TEXTE A AUSSI GENERE DE NOMBREUSES POLEMIQUES, QUESTIONS, ET LAISSE ACTUELLEMENT LE MEDECIN DU TRAVAIL DANS LE FLOU LE PLUS COMPLET…

		« le médecin juge de la fréquence et de la nature des examens complémentaires  »



???
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SERVICES INTER ENTREPRISES

		ORGANISATION GEOGRAPHIQUE 



Professionnel

Interprofessionnel (accords de coopération)



		ORGANISATION ADMINISTRATIVE 



Structure patronale

Structure paritaire

administré par le président de cet organisme sous la surveillance du CE ou de la commission de contrôle 

Commission de contrôle



		Locaux : un centre fixe doit exister dans chaque secteur d'un SSTIE. 
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SERVICES INTER ENTREPRISES

		GESTION ET FINANCEMENT





		MODALITES D’ADHESION ET CESSATION D’ADHESION





		SURVEILLANCE  



Comité inter-entreprises

Commission de contrôle et  CA

Commission médico technique
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Contrôle externe des services autonomes

		Les pouvoirs publics:  

		     -  DRTEFP

		     -  MIRTMO

		     -  Inspecteur du travail   

		Autres instances de contrôle:

		     -  contrôleurs des caisses de SS

		     -  Conseil Sup. des risques professionnels

		     -  commission régionale de médecine T.                                 
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Les infirmières de santé au travail



		IDE recrutées avec l’accord du MT

		Au moins 1 pour 500 à 1000 salariés dans les entreprises non industrielles 

		Au moins 1 pour 200 à 800 salariés dans les entreprises industrielles

		Assistent le MT 

		Tenues au secret profess. et industriel
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Secrétaires des services de médecine du travail

		Recruté(e)s avec l’accord du MT

		Tenu(e)s au secret profess. et industriel

		Missions: 



         - secrétariat (RV, prépa des dossiers et des salariés, courriers…)

         - tests de dépistage auditifs, visuels, urinaires
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Organisation administrative

		Loi du 11 octobre 1946

		Loi de modernisation sociale N°2002-73 du 17 Janvier 2002

		Décret du 28 Juillet 2004

		Code du travail :



	- articles L (241.1 à 241.11)

	- articles R (241.1 à 241.58)












